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RESUME 

Cette étude analyse l’impact du crédit agricole sur la 
productivité du riz à l’aide de données collectées auprès 
de 404 producteurs de riz dans la zone Office du Niger au 
Mali. Nous avons utilisé la méthode d’Endogeneity 
Switching Regression (ESR) et nous avons procédé à 
l’estimation en une seule étape par la Méthode du 
Maximum de vraisemblance (MMV). Les résultats 
montrent que l’accès au crédit permet d’améliorer la 
productivité de 16%. Pour les bénéficiaires du crédit ils 
indiquent que comparativement au crédit informel, le 
crédit formel augmente de la productivité de 10%. Ils 
suggèrent de mettre en place des politiques renforçant le 
crédit agricole formel et également permettant de réduire 
le poids du secteur informel dans le financement du crédit 
agricole. 

 
Mots-clés: Productivité, crédit, exploitation familiale 

Classification JEL : Code: E23 ; Q14 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ABSTRACT 

This study analyzes the impact of agricultural credit on 
rice productivity using data collected from 404 rice 
producers in the Office du Niger area of Mali. We used the 
Endogeneity Switching Regression (ESR) method and 
made the one-step estimation using the Maximum 
Likelihood Method (MMV). The results show that overall 
access to credit improves productivity by 16%. But among 
credit recipients, our results show that, compared to 
informal credit, formal credit productivity growth of 10%. 
Our results suggest putting in place policies that 
strengthen formal agricultural credit and also reduce the 
weight of the informal sector in financing agricultural 
credit.  

 
 
Keywords: Productivity, credit, family farm 

JEL Classification: Code: E23 ; Q14 
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INTRODUCTION 
 

L’Agriculture joue un rôle important dans 
l’économie mondiale. Elle contribue à un tiers 
au Produit Intérieur Brut (PIB) et constitue la 
principale source de revenu de 80 % de la 
population pauvre dans le monde (World Bank, 
2018).  Ce secteur est appelé à jouer un rôle de 
plus en plus important, surtout dans les pays 
d’Afrique subsaharienne (ASS) où la 
production doit augmenter de 50% d’ici 2050 
(FAO, 2017).  Si de nombreuses régions du 
monde ont accru leur productivité, ce n’est pas 
le cas pour l’Afrique Subsaharienne où la 
productivité agricole demeure encore faible et 
les terres productives très rares (FAO, 2017).  

Au Mali, l’agriculture représente 43% du PIB 
du secteur rural (INSTAT, 2015) où le taux de 
pauvreté est de 53% contre 32,9% pour le 
milieu urbain (CSLP, 2018). Cette situation met 
en lumière la nécessité du développement 
agricole du pays où l’agriculture est caractérisée 
par sa faible productivité (CSLP, 2017). Le riz 
est la deuxième composante de cette agriculture 
et le principal produit de consommation de base 
de pays. Malgré cette importance, sa 
productivité demeure encore faible où les 
rendements sont nettement inférieurs au 
rendement potentiel estimé à 5 ou 6 tonnes à 
l’hectare (Coulibaly et al, 2014).  Comme 
facteurs explicatifs de cette faiblesse de 
rendement, Wampfler (2000) et Koné (2005) 
mettent en avant l’insuffisance de financement 
du crédit agricole qui freineraient les 
producteurs en limitant l’utilisation des intrants. 

D’inspiration keynésienne, les premières 
politiques de financement du crédit agricole au 
Mali étaient caractérisées par le monopole de 
l’encadrement du crédit par l’Etat. Avec la crise 
des années 70 et s’appuyant sur les travaux de 
McKinnon (1973) et Shaw (1973), les 
Institutions de Bretton Wood, dans le cadre des 
programmes d’Ajustement Structurel (PAS), 
exigent au pays la libéralisation du secteur du 
crédit agricole avec pour conséquence le retrait 
de l’Etat et l’abandon du milieu rural par les 
banques. A partir des années 90, les institutions 
de microfinance s’installent et tentent de 
combler, en vain, le vide. C’est dans ce contexte 
que se développe le marché financier informel 
comme une alternative crédible au marché 
formel (FAO, 1994 ; Adjognon, 2016).  

La zone Office du Niger est la principale zone 
de production de riz en maîtrise totale d’eau au 
Mali. Jusqu’en 1984, le crédit agricole relevait 
du monopole de l’Etat. Il était fait en nature et 

le remboursement s’opérait à la source sur la 
vente, car l’Etat contrôlait tout le processus. 
Avec le retrait de l’Etat du crédit, la zone a été 
l’une des premières à être investie par la 
microfinance. Malgré l’avènement de ces 
institutions de microfinance, nombreuses 
exploitations familiales n’arrivent toujours pas 
à accéder au crédit formel et se tournent ainsi 
vers les acteurs informels. Du coup, on assiste 
de plus en plus au développement d’un marché 
informel de crédit dynamique qui se positionne 
comme une véritable alternative pour la 
mobilisation de fonds (Wampfler, 2002 ; Kébé 
et al, 2005). 

Nombreuses études ont été menées par rapport 
à l’impact du crédit sur la productivité du riz 
sans que les résultats ne permettent de dégager 
un consensus. Si la plupart des travaux 
obtiennent un effet positif, certaines 
n’obtiennent pas de résultats significatifs. 
Mahoukédé (2015) au Bénin et Memon et al 
(2016) au Pakistan obtiennent des effets positifs 
du crédit sur les rendements de riz. Ils imputent 
ces résultats à la facilité d’accès aux intrants 
rendu possible grâce au crédit. Les auteurs 
estiment également que le crédit favorise le 
respect des calendriers agricoles, 
l’investissement, l’adoption de technologie 
moderne et productive et l’adoption de stratégie 
d’adaptation et d’atténuation des effets des 
chocs naturels. Au Vietnam, Duy (2102) 
observe des effets positifs des crédits formels et 
informels sur la productivité du riz. L’auteur 
remarque un effet supérieur du crédit formel en 
raison de l’encadrement de ce dernier par les 
autorités. Anang et al (2016) au Ghana et 
Hussain (2012) au Pakistan ne parviennent pas 
à obtenir de relation. Les auteurs expliquent que 
les différentielles de productivité sont dues aux 
caractéristiques des agriculteurs et non au 
crédit. 

Bien que plusieurs travaux aient été menés dans 
de nombreux de pays sur l’impact du crédit 
agricole sur la productivité du riz, de telles 
études sont très rares au Mali et surtout dans sa 
principale zone de production de riz. Ainsi, la 
question principale au centre de cette recherche 
est la suivante : quelle est l’effet du crédit sur la 
productivité des riziculteurs de l’Office du 
Niger ? spécifiquement il s’agit de savoir : (i) 
quelle est l’effet du crédit global sur le 
rendement de riz ? et (ii) quelle est l’effet du 
crédit formel comparativement au crédit 
informel ? Ceci conduit à l’objectif global pour 
quantifier l’effet du crédit agricole sur la 
productivité du riz dans la zone Office du Niger. 
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Spécifiquement, il s’agit, d’une part, de 
déterminer l’effet du crédit agricole global sur 
les rendements de riz et d’autre part, de mesurer 
l’effet du crédit formel comparativement au 
crédit informel. Conformément aux prédictions 
théoriques, l’accès au crédit améliore la 
productivité agricole (Feder et al, 1990). En 
plus, la participation au marché informel étant 
un choix de second ordre (Binswanger et 
Rosenzweig 1986.), nous nous attendons à ce 
que le crédit formel ait un effet plus important 
que le crédit informel. 

Plusieurs méthodes non expérimentales sont 
utilisées dans la littérature pour l’analyse des 
effets du crédit agricole sur la productivité. 
Chacune contient une limite particulière et se 
révèle incapable de traiter l’endogénéité liée à 
la variable de traitement. Etant donné le 
caractère endogène du crédit agricole (Kumara, 
2015), nous avons recouru à la méthode 
d’endogénéity Swotching Regression (ESR) qui 
est adaptée pour ce genre de cas (Khonje, 2015 ; 
Ma et Abdulai 2016). Bien que l’estimation en 
deux étapes soit souvent utilisée (Heckman et 
al, 1997 ; Khonje et al, 2014), nous avons 
appliqué celle en une seule étape à travers la 
méthode du maximum de vraisemblance qui est 
plus efficace pour estimer le modèle ESR 
(Lokshin et Sajaia, 2004 ; (Khonje & Kassie, 
2015)). Ce travail exploite des données 
d’enquête collectées auprès de 404 
exploitations familiales de la zone Office du 
Niger.  

La suite de l’article comporte cinq sections. La 
première aborde la revue de littérature. La 
seconde procède à l’analyse descriptive et 
corrélationnelle. La troisième traite de la 
méthodologie. La quatrième procède à 
l’interprétation et à la discussion des résultats. 
La dernière tire la conclusion et formule des 
implications de politique économique.  

Revues théorique et empirique de l’impact 
du crédit agricole sur la productivité 

agricole 
 

Dans cette section, nous abordons les aspects 
relatifs à la revue théorique et empirique. 

REVUE DE LITTÉRATURE 
Cette sous-section aborde, dans un premier 
temps, le financement du crédit agricole. Dans 
un second temps, elle analyse l’impact du crédit 
sur la productivité agricole. 

Financement du crédit agricole 
Trois phases ont marqué la politique de 
financement du crédit agricole. Jusqu’aux 
années 70, elle a été marquée par le monopole 
de l’encadrement du crédit par l’Etat avec pour 
conséquence la bonification du taux d’intérêt, le 
plafonnement du crédit, le contrôle des capitaux 
et la mauvaise allocation du crédit. Devant 
l’échec de cette politique et s’appuyant sur les 
travaux de McKinnon (1973) et Shaw (1973), 
les Institutions de Bretton Wood vont exiger des 
pays la libéralisation du marché de crédit avec 
pour conséquence le retrait de l’Etat et le 
désintérêt des banques classiques du monde 
rurale entre les années 80-90. Pour combler le 
vide laissé par ce retrait, les institutions de 
microfinance ont fait leur apparition à partir des 
années 90. Malgré leur avènement, une frange 
importante des ruraux est exclue du crédit 
formel, obligeant ces derniers à recourir au 
marché informel du crédit (FAO, 1994, 
Wampfler, 2002). 

Impact du crédit sur la productivité 
agricole : arguments théoriques 

Dans un environnement pauvre, le crédit 
relâche la contrainte de financement (Shephard, 
1979 ; Rahjii, 2000) et détermine l'accès à 
toutes les ressources dont dépendent les 
agriculteurs telles que la main-d'œuvre, la terre, 
les semences, les équipements et les matières 
premières (Wicaksono E, 2014). Ainsi, les 
agriculteurs peuvent améliorer leur pouvoir 
d’achat, ce qui leur permet d’optimiser 
l’utilisation des intrants et le financement des 
dépenses d’exploitation. En apportant des fonds 
supplémentaires aux agriculteurs, ces derniers 
dégagent des capacités de financement (Gine, 
2011), ce qui leur permet de lisser leurs 
dépenses dans le temps. A long terme, ils 
peuvent procéder à des investissements 
rentables (Conning et Udry, 2007).  

La modernisation de l’agriculture est un 
processus exigeant en intrants, la disponibilité 
du crédit est essentielle dans un tel processus, 
car il donne la possibilité aux agriculteurs 
d’accéder aux engrais, aux semences 
améliorées, aux insecticides et à la main-
d'œuvre (Onumahand, 2011 ; Hussein & Thapa, 
2012 ; Ololade et Olagunju, 2013). En ayant 
accès au crédit, les agriculteurs peuvent 
s’engager dans l’utilisation de technologie 
moderne, ce favorise le transfert de technologie 
et l’investissement (Olagunju et Ajiboye, 2010). 
Dans un environnement à fort risque de 
production, le crédit renforce la résilience des 
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agriculteurs en leur permettant de s’adapter au 
changement climatique, et de se couvrir contre 
le risque (Olalade et Olagunju, 2013). Il donne 
également la possibilité aux petits producteurs 
d’agrandir leur exploitation (Imoudu et 
Onaksapnome ,1992) et leur permet de respect 
le calendrier agricole par la mise à disposition 
des intrants à temps (Memon, 2016). 

Brève revue empirique 
Bien que la plupart des recherches obtiennent 
un effet positif du crédit sur la productivité 
agricole, certaines ne parviennent, cependant 
pas, à trouver de lien. Au Pakistan, Memon et al 
(2016) réussissent à montrer un effet positif du 
crédit formel et informel sur la productivité du 
riz, mais avec un effet plus important pour le 
crédit formel. L’auteur impute la supériorité du 
formel au fait que ce dernier est bien encadré 
par les autorités, ce qui rend le crédit disponible 
et accessible. Pareils résultats sont obtenus au 
Nigéria par Akinbode (2013) et au Benin par 
Mahoukédé et al (2015). Au Vietnam, Duy 
(2102) observe un effet positif pour les crédits 
formels et informels avec un effet plus 
important pour le crédit formel. L’auteur 
explique cette différence par le fait des 
politiques publiques du le crédit formel 
accessible aux agriculteurs mais également 
qu’en raison de son suivi, ce dernier est moins 
détourné du circuit de la production. 
Abunga(2016), au Ghana, obtient des résultats 
similaires pour les deux types de crédit. Les 
auteurs concluent cependant à une relation non 
linéaire entre la productivité et le crédit. 

L’auteur obtient un effet positif et significatif du 
crédit sur la production. En Lombok, et en 
Indonésie, Cameron et Russel (2003) 
obtiennent un effet positif du crédit agricole sur 
la productivité du riz. Pour les auteurs, le crédit 
facilite dans les travaux d’entretien de 
l’exploitation. Wicaksono Eko (2014) n’obtient 
pas d’effet du crédit formel sur la production, 
mais obtient un effet positif et significatif sur la 
productivité, parce que le crédit ne permet pas 
d’étendre les exploitations, mais de les 
intensifier. En Thaïlande, Feder et al (1990) 
obtient un effet positif mais faible du crédit sur 
la productivité du riz. L’auteur impute la 
faiblesse de l’effet au détournement du crédit 

agricole à d’autres fins. Au Ghana, Anang et al 
(2016) utilisent la méthode des scores moyens 
de propension (PSM), mais ne parviennent pas 
à trouver de relation entre le crédit et la 
productivité du riz au Ghana. Ils expliquent ceci 
par le fait que l’impact du crédit dépend des 
caractéristiques des agriculteurs eux-mêmes sur 
le marché du crédit dans son niveau de 
rationnement. Ils suggèrent de considérer cette 
caractéristique afin d’éviter le biais de sélection. 
Sur des données du Pakistan couvrant la période 
1988-2010, Hussain (2012) analyse l’impact 
des décaissements de crédit sur la production 
totale de riz à l’aide d’une spécification de type 
Cobb Douglas. Il n’obtient pas de résultat 
significatif du crédit. Au Pakistan Sial et al 
(2012), à partir de données couvrant 1973-2009, 
n’obtiennent pas d’effet significatif du crédit 
institutionnel sur la productivité du riz. 

ANALYSE DESCRIPTIVE ET 
CORRÉLATIONNELLE 

Cette section traite des caractéristiques des 
variables, des caractéristiques moyennes et de 
l’accès au crédit 

Caractéristiques des variables 
Le rendement moyen est 3,7 tonnes à l’hectare 
avec un minimum de 0,064 tonne et un 
maximum de 8 tonnes. La superficie est de 4,8 
hectares avec un minimum de 0,11 et un 
maximum de 35. En moyenne, chaque 
exploitation familiale renferme14 individus 
avec un minimum de 02 personnes et un 
maximum de 98.  Chacune dispose en moyenne 
de 7,7 actifs avec un minimum de 01 et un 
maximum de 76. L’âge moyen des chefs est de 
50 ans avec un minimum de 20 et un maximum 
de 90 ans. 11,03% des exploitations familiales 
de notre échantillons sont équipés matériel 
motorisé. 5,3% cumulent des dettes impayées. 
11,57% disposent de titre foncier. 2,83% 
disposent de « BAIL » et 20,77% des chefs ont 
été scolarisés. 70,77% des chefs d’exploitation 
familiales sont membres d’une coopérative de 
producteurs de riz et 63,66 sont alphabétisés. 
26,41% des exploitations familiales ont eu 
recours à la location de terre et 5,38% au 
métayage. 
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Tableau 2. 1 : Statistiques descriptives des variables  
Variables quantitatives  

  Moyennes Ecart 
types 

Minimum
s Maximums  

Rendement (kg/ha) 3672.026 1419.32 64 8000  

Superficie (ha) 4.808197 4.382456 .11 35  

Actif (nbre) 7.723077 7.148821 1 76  

Taille (nbre) 13.58 9.11 02 98  

Âge (année révolue) 50.25385 13.38205 20 90  

Variables qualitatives  
Variables Types (%) 

Eqt : Possession d’équipement motorisé Binaire (1=oui ; 0=non) 11,03 

Dette : Cumuler des impayés de dettes  Binaire (1=oui ; 0=non) 5,3 

TF : Posséder des parcelles avec titre foncier Binaire (1=oui ; 0=non) 11,57 

BAIL : Posséder des parcelles avec le statut « BAIL » Binaire (1=oui ; 0=non) 2,83 

Scol : Scolarisation du chef d’exploitation Binaire (1=oui ; 0=non) 20,77 

OP : Appartenance à une coopérative de producteur Binaire (1=oui ; 0=non) 70,77 
Location : cultiver sur une parcelle en location Binaire (1=oui ; 0=non) 26,41 
Métayage : cultiver sur une parcelle en métayage Binaire (1=oui ; 0=non) 5,38 
Alpha : Alphabétisation du chef d’exploitation Binaire (1=oui ; 0=non) 36,4 

 Source : Auteur, nos calculs de la base de données 

 

Caractéristiques moyennes des exploitations 
agricoles selon le statut d’accès au crédit 

agricole 
Les bénéficiaires du crédit cumulent plus de 
dettes impayées que les non bénéficiaires. 

Également, ils sont plus équipés en matériel, 
disposent de plus d’actifs agricoles et sont plus 
équipées comparativement aux non 
bénéficiaires. Par contre, non bénéficiaires 
disposent, en moyenne, de plus de titres fonciers 
que les bénéficiaires.  

 
Tableau 2. 2 : Comparaison des moyennes selon le statut d’accès au crédit des exploitations 
familiales 
  Accès au crédit     

 Pas accès Accès Diff T,stat 

Variables Moyennes 
Moyenne

s   
Superficie (ha) 4,88 4,68 -1,18 0,42 

Métayage : cultiver sur une parcelle en métayage     
Binaire (1=oui ; 0=non) 0,06 0,04 0,06 0,72 

Location : cultiver sur une parcelle en location     

Binaire (1=oui ; 0=non) 0,23 0,29 -0,05 -1,06 
TF : Posséder des parcelles avec titre foncier     

Binaire (1=oui ; 0=non) 0,14 0,07 
0,07*

* 2,02 

BAIL : Posséder des parcelles avec le statut « BAIL »     
Binaire (1=oui ; 0=non) 0,04 0,01 0,02 1,23 

Source : Auteur, nos calculs de la base de données 
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Accès au crédit agricole des exploitations 
familiales 

71% des producteurs ont eu recours au crédit 
dont 51% sur le marché informel et 49% sur le 

marché formel ou semi-formel. La 
microfinance est à l’origine de 91% des crédit 
formels.  

 
Tableau 2 3: Répartition des demandes de crédit selon les types d’institution formelles et semi-
formelles 

Types d'institutions de crédit Contribution au crédit 

Microfinance 
  

CVECA 32% 

Niésigiso 35% 

Kafo Jiginew 22% 

Kondo Jigima 1% 

   

Formelles 
  

BDMsa 1% 

BNDAsa 2% 

BCS 1% 

BIMsa 5% 
Source : Auteur, nos calculs de la base de données 

 
 

L’achat d’engrais a constitué 90% des motifs. 
Le loyer des parcelles et le paiement des charges 
liées à la main d’œuvre salariale constituent le 
reste. La caution solidaire est utilisée comme 
principale garantie dans 35% des cas et les 
équipements suivent dans 21% des cas. 

Trois sources de financement informel du crédit 
ont été identifiées: le crédit Association 
Villageoise (AV), les prêts particuliers et la 
vente sur pieds avec préfinancement. Dans le 
premier, les AV accordent à leurs adhérents de 
prêts à taux faibles sur le produit des travaux 
collectifs ou de ventes réalisées. Dans le second, 
les producteurs sollicitent, auprès d’amis ou de 
parents, des prêts. Pour la vente sur pieds avec 
préfinancement, les commerçants, pour assurer 
leur approvisionnement en riz, accordent des 
prêts aux producteurs avec la garantie de leur 
vendre la production.  

MÉTHODOLOGIQUE 
 
Cette section aborde le choix de la méthode 
d’estimation et procède à la présentation des 
données.  

Modélisation de l’impact du crédit agricole 
sur la productivité 

Participation au crédit agricole 
Tout comme Becerril et Abdulai (2010), Crost 
et al (2007) et Khonje et al (2015), notre cadre 
étude utilise un modèle d’utilité aléatoire où la 
décision de participer au marché de crédit est 

modélisée comme une comparaison discrète de 
l’utilité attendue en termes de productivité de 
l’accès ou non au crédit agricole. Supposons 
Soit !∗ la différence entre l’utilité de crédit 
(#$%) et celle de l’absence de crédit (#$&), de 
sorte qu’un producteur choisira de recourir au 
crédit si !∗ = #$( − #$& 	> 	0. Les deux utilités 
étant inobservables, elles peuvent être 
exprimées en fonction de caractéristiques 
observables à travers le modèle latente ci-
dessous:   

-.
∗ = /0. + 2.		3456	-.

= 78	9.	-.
∗ > :

:	9.	;<;
											(8) 

où P est une variable binaire traduisant l’accès 
ou non au crédit agricole. P = 1 si le producteur 
a eu accès au crédit et P = 0 si non. /  est un 
vecteur de paramètres à estimer, Z un vecteur 
qui représente les caractéristiques du producteur 
et de l’exploitation et 2 est le terme d'erreur 
aléatoire. En supposant que l’accès au crédit 
agricole peut contribuer à accroitre la 
productivité agricole, qui est notre variable de 
résultat, cette dernière peut être exprimée 
comme une fonction linéaire d'une variable 
fictive pour un accès au crédit agricole, ainsi 
qu'un vecteur d'autres variables explicatives (X) 
: 

?. = @A. + B-. + C.																					(D) 
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où E$ représente les variables de résultat du 
producteur i, P est une variable indicatrice 
d’accès au crédit, F	GH	I sont des vecteurs de 
paramètres à estimer et J est un terme d'erreur. 
L'impact du crédit sur la variable de résultat est 
mesuré par les estimations du paramètre I. Afin 
de mesurer avec précision l’impact de l’accès au 
crédit sur la variable de résultat (productivité 
agricole), il est indispensable d'affecter les 
agriculteurs de manière aléatoire aux groupes 
de bénéficiaire du crédit ou de non bénéficiaires 
(Khonje et al, 2015). 

Présentation de la Méthode d’endogeneity 
switching regression (ESR) 

Plusieurs méthodes non expérimentales sont 
souvent utilisées (Khonje et al, 2015). En plus 
des limites particulières à chaque méthodes, 
elles sont incapables de corriger les biais de 
sélection liés à l’endogéité de la variable de 
traitement (Heckman et al, 1997 ; Khonje et al, 
2014 ), ce qui conduit à des résultats biaisés. 
Dans cette étude, nous avons utilisé la méthode 
d’endogénéity Switching Regression (ESR) 
celle-ci est adaptée dans de telles situation (Ma 
et Abdulai 2016) en raison de l’endogénéité du 
crédit agricole (Kumara, 2015).    

La modélisation de l'impact de l’accès au crédit 
sur la productivité agricole, dans le cadre de 
l'ESR, se déroule en deux étapes. La première 
consiste en la modélisation de la décision de 
participation ou non au crédit à travers un 
modèle probit. La deuxième consiste en la 
régression par la méthode des moindres carrés 
ordinaires (MCO) avec correction de la 
sélectivité pour examiner la relation entre la 
productivité agricole et un ensemble de 
variables explicatives subordonnées à la 
décision d’accès au crédit. Les deux équations 
de régression de résultat, conditionnelles à 
l’accès, peuvent être exprimées comme suit : 

Régime 1 (bénéficiaires) :  
 
?8. = K8.L8 + M8.		9.	- = 8           (3a) 
 
Régime 2 (non bénéficiaire) : 
 
	?D. = KD.L8 + MD.		9.	- = :    (3b) 
 
Où EN$ et EO$ représentent respectivement les 
productivités des individus dans les régimes 1 
et 2, PN$ et PO$ sont des vecteurs de variables 
exogènes qui sont supposées déterminer la 
productivité ; QN et QO sont des vecteurs de 
paramètres ; et RN$ et RO$ sont des termes 

d’erreurs aléatoires. Pour que le modèle ESR 
soit identifié, Shiferaw et al. (2014) propose 
d’inclure dans les variables Z de sélection un 
instrument. Ces instruments ont été sélectionnés 
à la suite d’un test de falsification simple (Di 
Falco et al, 2011). En effet, une variable est un 
instrument de sélection valide si a une incidence 
sur la décision de participation au traitement 
(accès au crédit), mais pas sur la productivité 
agricole. 

L’estimation de QN et QO par les moindres carrés 
ordinaires (MCO) peut conduire à des 
estimations biaisées car les valeurs attendues 
des erreurs (RN et RO) sur les équations de 
sélection sont non nuls (Shiferaw et al., 2014). 
Les termes d'erreur dans les équations (1) et (3) 
sont supposés avoir une distribution normale 
trivariée avec le vecteur moyen zéro et la 
matrice de covariance: 

S = 6<4(2,M8,MD)

= U
V2D V28 V2D
V28 V8

D .
V2D . VD

D
X																															(Y) 

où Z[
O = \]^	(_), ZNO = \]^	(RN), ZOO = 

\]^	(RO),  Z[N
O  = `a\	(_, RN),   et Z[O

O  = 
`a\	(_, RO.  
 
Nous pouvons supposer que ZbO est égal à 1. 
Puisque cN et cO ne sont jamais observés 
simultanément, la covariance entre RN et RO 
n’est pas définie (Maddalla, 1983). Une 
implication importante de la structure d'erreur 
est que, du fait que le terme d'erreur de 
l’équation de sélection (1) _$ est corrélée aux 
termes d'erreur des fonctions de résultat de la 
productivité agricole (3) (RN et RO), les valeurs 
attendues de RN et ROconditionnées par la 
sélection de l'échantillon sont non nulles 
(Asfaw et al., 2012) ; 
 

d(M8 -⁄ ) = Vf8
∅(0./)
h(0./)

≡ Vf.j8										(k) 

d(MD -⁄ ) = VfD
∅(0./)
h(0./)

≡ Vf.jD										(l) 

 

où ∅ est la fonction de densité de probabilité 
normale standard, h la fonction de densité 

cumulative normale standard, j8. =
∅(0./)
h(0./)

 et k, 

jD. =
∅(0./)

8mh(0./)
 où j8 et jD sont l’inverse du 

ratio de Mills calculé à partir de la équation de 
sélection et sera inclus dans les points 3a et 3b 
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pour corriger le biais de sélection dans une 
procédure d’estimation en deux étapes.  

Le cadre ESR ci-dessus peut ainsi être utilisé 
pour estimer l'effet moyen du traitement (ATT) 
et non traités (ATU) en comparant les valeurs 
attendues des résultats des bénéficiaires et des 
non-bénéficiaires dans des scénarios réels et 
contrefactuels. À la suite de Di Falco et al. 
(2011) et Shiferaw et al. (2014), nous calculons 
l'ATT et l'ATU comme suit : 

Bénéficiaires avec traitement (observés dans 
l'échantillon)  
d(?.8 - = 8; K⁄ ) = K.8L8 + Vf8j8																						(o3) 

Non bénéficiaires sans traitement (observés 
dans l'échantillon) 

d(?.D - = :; K⁄ ) = K.DLD + VfDjD																					(op) 
Les bénéficiaires avaient-ils décidé de ne pas 
participer au traitement (contrefactuel) 

d(?.D - = 8; K⁄ ) = K.8LD + VfDj8																	(o6) 
Les non bénéficiaires avaient-ils décidé de 
participer au traitement (contrefactuel)  

d(?.8 - = :; K⁄ ) = K.DL8 + Vf8jD																			(oq) 
L'effet moyen du traitement sur le sujet traité 
(ATT) est calculé en tant que différence entre 
(7a) et (7c) ;  
rss = (?.8 - = 8; K⁄ ) − (?.D - = 8; K⁄ )																																															 
		= K.8(L8 − LD) + j.8(Vf8 − VfD)																																		(t) 

L'effet moyen du traitement sur les patients non 
traités (ATU) est donné par la différence entre 
(7d) et (7b);  
rss = (?.8 - = :; K⁄ ) − (?.D - = :; K⁄ )																																																							 
= K.D(L8 − LD) + j.D(Vf8 − VfD)																																										(u) 

Le changement attendu du résultat moyen des 
bénéficiaires si des bénéficiaires ou des non- 
bénéficiaires présentent des caractéristiques 
similaires à celles des non- bénéficiaires ou des 
bénéficiaires est pris en compte par le premier 
terme à droite des droits de l'équation. (8) et (9). 
Le deuxième terme j		est le terme de sélection 
qui englobe tous les effets potentiels de la 
différence entre les variables non observées. 

Bien que l’estimation en deux étapes soit très 
souvent utilisée, les études recourent de plus en 
plus à l’estimation en une étape à travers la 
méthode du maximum de vraisemblance qui 
constitue la méthode efficace pour estimer le 
modèle ESR (Lokshin et Sajaia, 2004 ; Khonje, 
2015). C’est cette dernière approche qui est ici 
privilégiée. 

Nature et source des données 
Les données utilisées, dans le cadre de ce 
travail, proviennent d’une enquête menée en 
mars-avril 2014 auprès de 404 exploitations 
familiales de la zone Office du Niger. Il s’agit 
d’une enquête réalisée avec l’appui du 
Programme d’Economie des filières (Ecofil) 
dans le cadre de l’analyse de la productivité du 
riz et ses déterminants. Etant données les 
particularités en matière de tenure foncières 
dans la zone, un échantillonnage raisonné a été 
adopté. C’est ainsi que les zones de Niono, 
M’Béwani et Kouroumari ont été couvertes par 
l’enquête.  

INTERPRÉTATION ET DISCUSSION 
DES RÉSULTATS 

 
Cette section présente les résultats de 
l’estimation du modèle ESR et procède à la 
discussion. 

Estimation de l’impact du crédit sur la 
productivité agricole et des déterminants de 

l’accès au crédit 
 

Impact du crédit sur la productivité agricole 
Etant donné l’importance des sources formelles 
et informelles de crédit dans la zone, nous avons 
procédé, d’une part, à l’analyse de l’impact du 
crédit global à travers les deux sources 
combinées, et d’autre part, à l’analyse de 
l’impact des crédits de source formel 
comparativement aux crédits de source 
informel. A l’aide du logiciel STATA14, nous 
avons procédé à l’estimation de notre modèle 
part la méthode du Maximum de Vraisemblance 
(MMV) dont les résultats globaux se trouvent 
en annexe 1. 

Les résultats montrent que, globalement, l’accès 
au crédit améliore la productivité agricole des 
exploitations familiales de 16%. En procédant à 
une analyse comparée de l’impact selon les 
sources formelles et informelles, les résultats 
montrent que, l’accès au crédit formel améliore 
la productivité agricole de 10% par rapport au 
crédit informel.  
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Tableau 4 1 : Résultat de l’estimation de l’impact du crédit sur la productivité par la méthode de ESR 
Sources Variables Coefficient (ATT) Std, Error 

Ensemble : Formelle + informelle Productivité 0,163*** 0,011 
Formelle contre informelle Productivité 0,100*** 0,014 

Source : nos calculs, à partir des résultats de l’estimation avec le logiciel STATA 14. 
***(Significatif au seuil de 1%), **(Significatif au seuil de 5%) et *(Significatif au seuil de 10%).  

 
 

Les résultats montrent que les bénéficiaires du 
crédit obtiennent une meilleure productivité 
comparativement aux non bénéficiaires. Ceci 
confirme que le crédit est déterminant pour le 
développement de la culture du riz. L’accès au 
crédit relâche la contrainte de financement des 
producteurs qui peuvent acheter les quantités 
d’engrais exigées conformément aux conseils 
des services d’appui technique. Ces résultats 
sont confortés par les analyses descriptives. 
Elles montrent que 90% des crédits sollicités 
servent à financer l’achat d’engrais. En plus des 
charges d’engrais, les sommes empruntées 
servent souvent à prendre des terres en location. 
Le recours à la location de terres améliore 
sensiblement la productivité des producteurs, 
car ceux-ci obtiennent plus de rendement à 
l’hectare sur les parcelles louées que sur leurs 
propres parcelles (Diamouténé, 2017).  Nos 
résultats sont similaires à ceux de Wicaksono 
Eko (2014) en Indonésie où le crédit a favorisé 
l’utilisation intensive des intrants agricole et 
contribué significativement à la productivité.  

Le faible effet du crédit informel par rapport au 
crédit formel pourrait s’expliquer par le 
détournement de ce dernier à des finalités extra-
agricoles. Contrairement au crédit formel où le 
suivi est très rigoureux, aussi bien par les 
institutions de crédits que par les membres des 
coopératives qui se portent garantes des prêts, le 
crédit informel manque de suivi dans 
l’utilisation des fonds. Les sommes empruntées 
sont souvent destinées, en partie, à faire face à 
des charges familiales et au paiement des 
impayés dettes envers les institutions formelles 
de crédit ou d’autres prêteurs informels. Cette 
situation contribue à une utilisation sous 
optimale des fertilisants sur les parcelles 
agricoles. Ces résultats concordent avec ceux de 
Kendo (2012). Cet auteur estime qu’en raison 
de la concurrence, une partie de la clientèle des 
institutions crédit est enfermée dans un modèle 
de Ponzi dans lequel la dette constitue une porte 
de sortie pour résoudre un problème 

d’endettement. En plus, en dehors des 
coopératives de producteurs, le processus de 
sélection est moins rigoureux. Les exploitations 
familiales se soustraient du contrôle des 
membres de la coopérative qui, dans le cadre du 
crédit formel, effectue la demande en leur nom 
en se basant sur les capacités réelles de 
remboursement des emprunteurs. Il peut donc 
arriver que les montants obtenus excèdent les 
besoins réels des emprunteurs. Pareils résultats 
ont été obtenus par Duy (2102) au Vietnam où 
les riziculteurs ayant eu accès au crédit formel 
ont obtenu une meilleure productivité par 
rapport à ceux ayant recouru au crédit informel. 

 

Déterminants de l’accès au crédit agricole 
Les résultats montrent que seules les variables 
de scolarisation, de taille de l’exploitation 
familiale, d’impayé de dette, de niveau 
d’équipement et d’appartenance à une 
coopérative de producteurs affectent la 
probabilité d’accéder au crédit dans le cadre de 
notre modélisation. Le signe positif de 
l’éducation traduit l’importance du niveau 
d’instruction dans la production agricole. Les 
producteurs instruits ont la facilité 
d’assimilation et collaborent facilement avec les 
partenaires. Le fait pour les impayés d’accroitre 
la probabilité d’obtention du crédit confirme 
l’hypothèse selon laquelle les crédits sont 
sollicités souvent pour le remboursement de 
dette. Le signe positif de l’équipement motorisé 
se justifie, car ce matériel est généralement 
utilisé comme garantie de prêts. En raison de la 
pauvreté, les familles de grande taille sollicitent 
généralement du crédit en vue de faire face aux 
charges. Les coopératives entretiennent une 
relation positive avec le crédit, car ce sont elles 
qui jouent le rôle d’interface entre les 
producteurs et les institutions de crédit. 
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Tableau 4 4 : Résultats de l’estimation des déterminants du crédit 
 Variables Coefficients T-Stat Variables Coefficients T-Stat

Ln(sup) 0.048 (0.36) Ln(taille) 0.550*** (2.85) 

Ln(engrais) -0.151 (-1.21) dette 1.001*** (3.09) 

Ln(actif) 0.091 (0.34) Eqt 0.369** (2.11) 

Ln(age) 6.881 (1.17) TF -0.409 (-1.47) 

[ln(age)]² -0.866 (-1.12) BAIL -0.597 (-1.13) 
location 0.158 (0.93) Alpha 0.265 (1.56) 
metayage -0.315 (-0.98) op 0.372** (2.23) 

scol 0.374** (1.99) _cons -14.925 (-1.33) 
Source : nos calculs 
***Significatif à 1%, **Significatif à 5% *Significatif à 10%

CONCLUSION 

Au Mali tout comme dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne, l’agriculture fait face à de 
nombreux défis dont celui de la faiblesse de sa 
productivité comparativement aux autres 
régions du monde. Pour surmonter cette 
problématique, nombreuses solutions sont 
préconisées dans l’accès des producteurs au 
crédit agricole. En plus de l’autofinancement, 
les agriculteurs recourent soit au crédit formel, 
soit au crédit informel pour le financement de 
leurs activités. Ainsi, cette recherche avait pour 
objectifs d’analyser, dans le cas du Mali et à 
partir de données collectées auprès de 404 
producteurs de riz dans la zone Office du Niger, 
les effets de l’accès au crédit sur la productivité 
du riz d’une part, et d’autre part, déterminer 
l’impact du crédit formel comparativement au 
crédit informel. Nous avons utilisé la méthode 
d’Endogeneity Switching Regression (ESR) et 
adopté la méthode d’estimation en une seule 
étape par la Méthode du Maximum de 
vraisemblance (MMV). Nos résultats révèlent 
d’une part, que le crédit a un effet positif sur la 
productivité du riz. Nous avons obtenu une 
élasticité de 0,16. D’autre part, ils soulignent 
également que, comparativement au crédit 
informel, le crédit formel accroit la productivité 
du riz de 10%. L’effet positif du crédit se justifie 
par le fait qu’il principalement destiné à l’achat 
de fertilisant agricole. 

Pour ce qui est des déterminants de l’accès au 
crédit agricole, les principaux déterminants 
dans le cadre de notre modélisation se sont 
révélés être l’appartenance à une coopérative de 
producteurs de riz, la dotation en équipement, 
les arriérés de dettes impayées, la taille de 

l’exploitation familiale, le niveau d’éducation et 
d’alphabétisation. A l’issue de cette étude, 
certaines implications de politiques 
économiques se dégagent. Il s’agit de : (i) 
mettre en œuvre des politiques de soutien au 
crédit agricole formel et (ii) contribuer à la 
réduction du poids du secteur informel dans le 
financement du crédit au profit du secteur 
formel.  

Cette étude regorge certaines limites. Les 
données ne concernent que trois de six zones de 
production et sont en coupe instantanée. Il serait 
donc intéressant de mener une étude plus large 
et si possible de procéder par un modèle de 
panel. Concernant le crédit, il serait aussi 
souhaitable, vu l’importance du crédit informel, 
d’approfondir les connaissances sur ces 
déterminants réels. Ceci aiderait dans 
l’élaboration des futures politiques sur le crédit 
agricole. 
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